





NOTE DE CADRAGE


Cartographie et suivi des flux financiers liés à la REDD+ en République Démocratique du Congo et estimation du coût de génération d’une Réduction d’Emission 
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CONTEXTE
L’agriculture, la forêt et les autres formes d’utilisation des terres génèrent approximativement un quart des émissions globales de Gaz à Effet de Serres (GES), et dans certains pays cette proportion est encore plus importante[footnoteRef:2].  [2:  Land-use emissions represent over 50% of national GHG emissions in more than 60 (mostly developing) countries (WRI 2015)] 

Il y a de nombreuses opportunités de rediriger les centaines de milliards dépensés annuellement dans le secteur d’utilisation des sols vers des activités plus vertes, et ce sans sacrifier la productivité ni le développement économique. Les pays à faible et moyen revenus, avec leurs partenaires de développement ainsi que les investisseurs, doivent urgemment identifier les changements nécessaires pour que le secteur public puisse appuyer ou faciliter la mise à l’échelle des investissements conduisant à une utilisation durable des terres. 
Le Plan d’Investissement REDD+ de la RDC, cadre programmatique pour la mise en œuvre de la Stratégie Nationale REDD+ 
La République Démocratique du Congo (RDC) possède le second plus grand massif forestier au monde. Plus de la moitié du territoire national est couvert par de la forêt dense. La forêt regroupe 115 million d’hectares, soit 7% de la surface mondiale de forêt tropicale. Le Gouvernement de RDC (GdRDC) a adopté des politiques dédiées à la réduction de la déforestation et de la dégradation des forêts. La Stratégie Nationale REDD+ adoptée en 2012, et le Plan d’Investissement REDD+ adopté en 2013 (et révisé en 2016), constituent à eux deux un cadre de programmation d’activité pour tous les secteurs liés à la gouvernance des forêts. En 2013, et afin de mettre en œuvre le Plan d’Investissement REDD+, le Fond National REDD+ (FONAREDD) a été créé, cogéré par le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable (MEDD) et le Ministère des Finances (MF). 
Le Plan d’Investissement REDD+ de la RDC est structuré comme la Stratégie Nationale REDD+ sur la base des moteurs de la Déforestation et de la Dégradation Forestière en RDC, directs (agriculture sur brulis, charbonnage, foresterie industrielle et artisanale) et indirects (faiblesse de la gouvernance, inadaptation du cadre légal et absence de politique sectorielle, absence de planification de l’utilisation des terres, croissance démographique peu maîtrisée) et ce, en vue de les adresser. 
Le cadre de résultat du Plan d’Investissement reprend chaque moteur de la déforestation comme Effet à adresser. Les propositions de programme doivent donc répondre aux résultats fixés par le Fonds et permettre de renseigner les indicateurs fixés. 
Le budget global du Plan d’Investissement REDD+ s’élève à 1040 M$. Les efforts de mobilisation de ressources extérieures ont démarré dès la phase de préparation de la REDD+, avec notamment la validation du Programme d’Investissement Forestier pour un montant de 60 M$. 
La Lettre d’Intention signée entre la RDC et le CAFI en 2016, pour le financement du Plan d’investissement jusqu’à 200 M$, ouvre une nouvelle phase de mobilisation des ressources à l’échelle des enjeux visés. La LoI de surcroit vise à promouvoir l’alignement des interventions du secteur public et privé, national et international sur les objectifs REDD+. Pour ce faire, l’accord a défini comme jalon de gouvernance à 2020 la production d’une politique d’alignement des interventions domestiques et extérieures sur les objectifs de la Stratégie‐ cadre nationale REDD+ et du Plan d’Investissement REDD+. De plus, la LoI définit les modalités d’alignement des financements domestiques et internationaux à la REDD+, ainsi que l’intention du gouvernement de la RDC d’explorer le potentiel de diverses options de mobilisation des contributions domestiques pour financer à plus long‐terme la mise en œuvre d’éléments de sa Stratégie‐cadre nationale REDD+ et Plan d’investissement. Un premier bilan de ce processus sera mis à disposition fin 2018 selon le texte de la LoI.
Jalon Gouvernance pour 2020: « Une politique d’alignement des interventions domestiques et extérieures sur les objectifs de la Stratégie cadre nationale REDD+ et du Plan d’Investissement REDD+ a été définie »
Les financements de l’aide au développement dans les secteurs liés à la REDD+ (forêt, agriculture, énergie, gouvernance etc…) sont conséquents. Il est probable qu’un volume important de ces financements contribuent à la mise en œuvre du Plan d’Investissement REDD+. Néanmoins, sans une vision globale sur ces appuis, leur coordination est rendue difficile, et les risques de duplication multipliés. D’autre part, une partie de ces financements visant d’autres objectifs de développement est susceptible de ne pas être entièrement cohérente avec les objectifs de la REDD+, et de ce fait, d’entrainer un risque de déforestation ou de dégradation des forêts qui irait à l’encontre des objectifs nationaux.
Dans un contexte de financements publics internationaux limités par rapport aux importants besoins de la RDC, il est indispensable que le pays assure un suivi régulier des investissements publics dans les secteurs liés à la REDD+ afin de :
· [bookmark: _Hlk517861626]Faire l’état des lieux des flux financiers liés à l’utilisation des terres et à la REDD+
· Évaluer et orienter au mieux la mobilisation des ressources pour le financement du Plan d’investissement REDD+ ; 
· Identifier les priorités de financement et les interventions susceptibles d’avoir un effet de levier important ; 
· Améliorer le cadre de concertation avec les bailleurs/investisseurs et au sein du gouvernement sur les financements liés à la REDD+ ; 
· Fournir un suivi et un reporting fiable aux partenaires internationaux du pays.
Méthodologie de cartographie des financements
La présente étude propose d’analyser les flux financiers liés à la REDD+, et ce sur la base d’un outil développé par la Facilité UE REDD et ses partenaires. Il s’agit de l’outil et de la méthodologie de cartographie des financements liés à la REDD+. L’objectif de cette analyse est d’améliorer le niveau de compréhension des flux financiers touchant au secteur d’utilisation des terres et de la REDD+, et de permettre d’identifier les leviers et opportunités du gouvernement à rediriger les investissements dans des activités durables.
L’outil de cartographie des flux financiers donne un aperçu des dépenses publiques liées à l’utilisation des sols. La cartographie illustre le cycle de vie des flux de financement, et permet d’identifier les sources de financement et acteurs, les canaux et instruments utilisés, ainsi que les activités financées.  La cartographie permet de situer les écarts et les blocages au niveau des flux de financement. Les gouvernements peuvent ainsi assurer un suivi des dépenses/investissements publics ou privés dans certains secteurs, ce qui peut constituer une première étape pour obtenir un aperçu initial des flux financiers principaux destinés à l’utilisation des sols. En fonction des capacités et de la disponibilité des données, les partenaires peuvent étendre la portée de cet outil à l’ensemble des financements ayant un impact sur l’usage des sols, afin d’inclure tous les acteurs et ainsi permettre une compréhension plus détaillée de la façon dont les différentes sources de financement interagissent. L’image ci-dessous illustre un exemple générique de cartographie des financements liés à l’usage des sols. Cette figure est à adapter en fonction des choix et objectifs définis comme prioritaires, et selon la disponibilité des données.
[image: ]
Source: Falconer A., Parker C., Keenlyside P., Dontenville A., and Wilkinson J. 2015. Three tools to unlock finance for land‐use mitigation and adaptation. Available at:
http://climatepolicyinitiative.org/publication/three‐tools‐to‐unlock‐finance‐for‐land‐use‐mitigation‐andadaptation/ 
L’approche méthodologique développée par la Facilité UE REDD et ses partenaires est accessible sur internet. Des ressources spécifiques en français ainsi que des ressources de formation seront disponibles auprès de la Facilité UE REDD à la mi-2018. La Facilité UE REDD se tient à la disposition du FONAREDD afin d’appuyer techniquement les partenaires du projet dans l’utilisation de l’outil.
Cette étude s’inscrit dans la suite et en complémentarité des réflexions et propositions d’inclusions d’indicateurs économies vertes et REDD+ dans le PNSD, appuyées par l’ONU-REDD+ en 2018. Notamment les acquis de ce travail contribueront de manière substantielle aux débats et réflexions qui seront menées lors des premières phases de cette étude (voir le module 1).
Objectifs du PROJET

Ce projet possède deux objectifs principaux : 
· En cohérence avec les objectifs du jalon gouvernance de la LoI entre la RDC et le CAFI, l’objectif principal de ce projet est de fournir à la RDC les outils de préparation d’une politique d’alignement des interventions domestiques et extérieures sur les objectifs de la Stratégie cadre nationale REDD+ et du Plan d’Investissement REDD+.
· Estimer le coût de génération d’une Réduction d’Emission, en prenant en compte les financements depuis le début de la préparation nationale (2009) et la période comptable du Niveau d'Emissions de Référence des Forêts (NERF) (à partir de 2015, jusqu’à la fin de l’année 2017).

Les objectifs de l’étude se décomposent selon 4 « modules », qui correspondent à des étapes successives d’analyse :
· [bookmark: _Hlk517861809]Module 1 : Clarification de l’approche méthodologique 
· Obj 1.1. Identification des arrangements institutionnels de suivi/pilotage de l’étude 
· Obj 1.2 : Définition du périmètre du projet et clarification de la méthodologie
· Obj 1.3 : Définition de la typologie des activités REDD+
· Module 2 : Analyse des flux financiers internationaux et domestiques liés au Plan d’investissement REDD+ et mobilisation des ressources
· Obj. 2.1 : Identification des financements existants contribuant aux objectifs de la REDD+ dans les différents secteurs de la SNREDD
· Obj. 2.2 : Identifier les enjeux et besoins prioritaires de financement du Plan d’Investissement REDD 
· Obj. 2.3 : Estimer le coût d’une Réduction d’Emission (tCO2eq) sur la période comptable 2015-2017 du NERF. 
· Module 3 : Alignement des financements 
· Obj. 3.1 : Fournir des recommandations pour une meilleure intégration des objectifs REDD+ pour les financements non alignés
· Obj. 3.2 : Développer un plaidoyer stratégique auprès des bailleurs et du gouvernement congolais au travers de la mise en place d’un cadre de concertation
· Module 4 : Suivre le financement du Plan d’Investissement REDD+
· Obj 4.1 : Développer un outil cartographie périodique pour suivre la mise en œuvre du Plan d’Investissement REDD+
· Obj 4.2 : Faciliter le rapportage auprès du CAFI et de la CNUCCC

Tâches
A partir des outils mis à disposition par la Facilité UE REDD, le consultant devra réaliser les tâches suivantes, décrites selon chaque module. 
Module 1 : Clarification des objectifs, du périmètre de l’étude, et de l’approche méthodologique
Le périmètre de l’étude et l’approche d’analyse devront être proposées par le consultant en début de mission, en prenant en compte les objectifs du projet mais également les ressources disponibles pour sa réalisation, la faisabilité des tâches envisagées et la disponibilité des données. 
[bookmark: _Hlk517861972]Tâche 1.1 : Identification des arrangements institutionnels de suivi/pilotage de l’étude
Cette étape consistera à définir les modalités de cadrage de l’étude afin d’assurer l’engagement et l’appropriation des principaux ministères concernés, mais aussi des partenaires financiers. Un potentiel comité de travail pourrait être mis en place afin de suivre et de fournir les orientations nécessaires à la bonne réalisation de l’étude dans le contexte national, et ce à chaque étape. La composition, le rôle et les modalités d’organisation devront être défini, en veillant à ne pas construire de structure trop lourde, et en se basant sur l’existant. Le FONAREDD devra piloter ce groupe.
Tâche 1.2 : Identification du périmètre de l’étude et de l’approche méthodologique
Le consultant devra définir, en coordination avec les parties prenantes (FONAREDD et partenaires réuni au sein du « comité de suivi »), le périmètre précis de l’étude, en particulier :
· Secteurs d’utilisation des terres pertinents en RDC, et liés à la SN REDD+
· Objectifs poursuivis : l’étude identifiera les financements alignés au Plan d’investissement REDD+ et potentiellement également les financements « Business As Usual » (BAU) qui vont à l’encontre des objectifs REDD+. 
· Source des financements examinés : l’étude couvrira les financements publics internationaux et potentiellement les financements publics domestiques. La faisabilité de la collecte de données domestiques devra être évaluée par le consultant, sur la base des initiatives existantes comme la Plateforme de Gestion de l’Aide et des Investissements -PGAI[footnoteRef:3]. [3:  Initiative lancée en 2008 par le Ministère du Plan, le PGAI a été conçu initialement comme outil de suivi entre les programmes/projets en cours et à venir et les Programmes d’Actions Prioritaires (PAP) au regard du DSRCP (ancien équivalent du PNSD)] 

· Nature des financements : les dépenses d’investissement sont en général considérées dans ce genre d’étude. Les dépenses courantes peuvent également être inclues, mais leur classification peut être plus complexe. Le consultant évaluera l’opportunité ou non d’intégrer les dépenses courantes dans le cadre de l’analyse.
· Le périmètre géographique de l’étude s’étendra à l’ensemble de la RDC
· Le périmètre temporel : dans le cadre de cette étude, un panorama des financements depuis 2009 sera effectué, jusqu’à l’année la plus récente pour laquelle les comptes sont disponibles.

Ce périmètre devra être basée sur une compréhension détaillée des données disponibles en RDC et sur la définition d’une approche méthodologique pour la collecte de ces données. Pour ce faire, le consultant fournira :

· Un aperçu des sources nationales de financement pertinentes 
· Une description des processus budgétaires et financiers nationaux et internationaux en RDC et des différents acteurs impliqués
· Une description des acteurs institutionnels les plus pertinents pour le financement des secteurs liés à la REDD+ et des parties prenantes à impliquer dans l’étude
· Une description des sources de données existantes d’information quantitative et qualitative sur les financements publics domestiques et internationaux
· Une description des mécanismes de gouvernance existants pour le financement climatique national et international 
· Une présentation des principaux défis (par exemple en matière de disponibilité et d'accès aux données ou de qualité/niveau de détails des données) et des limites méthodologiques pressenties de l'étude

Livrables 1 : Rapport résumant les résultats des recherches préliminaires et détaillant périmètre choisi pour l’étude ainsi que les principales sources de données et l’approche de mobilisation des parties prenantes pour l’étude. 

Tâche 1.3 : Définition de la typologie des activités REDD+ 
Le consultant devra développer sur la base des conclusions de la tâche 1.1, une définition des activités dites alignées aux objectifs de la REDD+ et de ceux contraires ou potentiellement contraires, selon l’exemple ci-dessous : 
Les financements « verts », alignés à la REDD+, appuient les activités qui contribuent clairement à la réduction des moteurs de déforestation et à l'amélioration de la protection du couvert forestier, conformément aux politiques et mesures de la Stratégie nationale REDD+.
Les financements « gris » appuient les activités qui pourraient contribuer à la réduction des émissions, en cohérence avec les politiques et mesures de la REDD+, mais seulement si certaines conditions sont réunies. 
Les financements « bruns » appuient les activités motrices de la déforestation et de la dégradation des forêts. 
Dans beaucoup de cas, il n’est pas forcément possible d’identifier clairement les activités grises des activités brunes. Cela dépend de la nature des informations disponibles sur l’impact potentiel des financements et de la précision des définitions élaborées. Il est également possible de considérer uniquement une catégorie « grise » correspondant aux financements à l’impact incertain sur le couvert forestier.
La typologie des financement alignés ou non alignés à la REDD+ devra se faire sur la base :
· D’une revue du cadre règlementaire et normatif pertinent, en particulier la stratégie de DD, les ODDs, plan national biodiversité, SNREDD+ et le CNI
· De la revue des indicateurs d’économie verte pour le Plan national Stratégique de Développement (PNSD) et des critères d’homologation REDD+
· D’une concertation entre les parties prenantes pour aboutir à une typologie consensuelle.
Ce volet se basera sur le travail préparatoire effectué par l’ONU-Environnement dans le cadre de son appui au Ministère du Plan pour l’intégration de l’économie verte dans le PNSD.
A noter que la définition de la typologie des activités alignées ou non-alignées REDD+ est un processus itératif. A mesure que les données sont collectées, il est souvent nécessaire de revisiter ou approfondir la typologie afin d’intégrer la diversité des activités potentiellement financées dans les secteurs liés à la forêt.
Livrable 2 : Rapport détaillant la méthodologie d’élaboration des définitions des activités « grises » et « vertes », ainsi que les propositions de ces définitions, qui seront utilisées dans les étapes suivantes de l’exercice. 
Module 2 : Analyse des flux financiers publics liés à la REDD+ 
Tâche 2.1 : Collecte et classification des données quantitatives et qualitatives concernant les financements dans les secteurs de la SNREDD

En fonction des éléments de cadrage issus des tâches 1.1 et 1.2, le consultant devra collecter, avec le plus de détail possible, les données financières et qualitatives sur la période appropriée et identifiée précédemment. Il devra pour cela proposer un inventaire des données à collecter et une méthodologie de collecte. Dans certains cas (ex : collecte des données des bailleurs de fonds) l’usage de questionnaires pourra être nécessaire.
A noter l’importance de la collecte de données qualitative sur les projets et lignes budgétaires financées (documents de projets, rapports d’évaluation, etc…) qui permettront de juger de l’alignement présumé ou pas des financements aux politiques et mesures de la REDD+. Dans certains cas, il sera utile de consulter les partenaires (ministères et/ou bailleurs concernés, experts…) afin de dégager un consensus sur la classification de certaines activités comme étant alignées, ou pas, à la SNREDD.
Une fois collectées, les données financières seront consolidées au sein d’une base de données Excel (modèle à développer selon la typologie choisie). Les informations répertoriées dans la base de données feront l’objet d’un accord du Comité de pilotage du projet. Une attention particulière sera portée à la collecte d’information géographique (par province), des données sur les impacts potentiels des projets en terme de réduction de la déforestation ou séquestration carbone (voir tâche 2.3), et les bénéficiaires potentiels des projets.
L’analyse de données devra permettre d’évaluer dans quelle mesure les dépenses et investissements soutiennent l’atténuation ou l’adaptation du changement climatique (financements « verts »), ou bien le scénario « BAU » (financements « bruns » ou « gris »). 
Les résultats devront être proposés aussi sous forme infographique. 
Livrable 3 : Base de données et infographie préliminaire. 
Tâche 2.2 : Analyse des enjeux et priorités liés au plan d’investissement REDD+
Le consultant devra identifier, avec les principaux partenaires (liste non exhaustive) :
· Les gaps existants entre les flux et les besoins financiers tels que quantifiés dans le Plan d’investissement REDD+ de la RDC, tant en termes de volumes que de types d’activités financées 
· Les blocages identifiés dans les flux financiers
· Les incohérences entre les objectifs nationaux liés au changements climatiques et REDD+, et les investissements « BAU »
· Les opportunités de conversion ou réorientation des financements publiques vers des initiatives REDD+, et recommandations adéquates
· Les manquements en termes de système de suivi de la finance climatique
· Les opportunités d’appui des financements publiques au investissements privés REDD+
· Des options de réforme de la fiscalité qui permettrait l’alignement des financements publiques avec les objectifs REDD+
Livrable 4: Rapport résumant l’ensemble des éléments susmentionnés, et fournissant les recommandations adéquates, en précisant les acteurs ou groupes d’acteurs concernés. 
Les résultats devront être proposés aussi sous forme infographique. 
Tâche 2.3 : Estimer le coût de génération d’une Réduction d’Emission (en tCO2eq) sur la période comptable 2015-2017 du NERF. 
Une fois la collecte des données et l’analyse des flux effectués, il est possible de filtrer les différents flux financiers selon leur nature, destination et date de décaissement. En tenant compte de la période comptabilité 2015-2017 du NERF, et du calcul des tCO2eq réduites sur cette période, il est possible de calculer le coût de génération d’une tCO2eq. 
Selon les filtres appliqués, le coût peut varier de manière assez importante. Il faudra donc faire le choix du type de flux à considérer, et de la période de temps (e.g. Les financements de 2013-2014 ont-ils une incidence sur les réductions d’émissions de la période 2015-2017 ? Si oui, est-ce le cas pour tous les financements affectant tous les usages des terres, ou bien uniquement une partie ? Lesquels ? etc.)
Livrable 5 : Rapport avec feuille de calcul Excel annexé, résumant la méthodologie de calcul du coût de génération d’une Réduction d’Emission. Le coût pourra varier selon les hypothèses qui seront faite sur les financements inclus dans le calcul. Dans ce cas les différents cas seront présentés et analysés.
Module 3 : Alignement des financements au Plan d’investissement REDD+
Tâche 3.1 : Elaborer un draft de politique d’alignement des interventions domestiques et extérieures sur les objectifs de la Stratégie cadre nationale REDD+ et du Plan d’Investissement REDD+
Le consultant devra développer, sur la base du livrable 4, l’approche adéquate (cadre d’indicateurs, recommandations…) permettant d’orienter efficacement les prises de décisions et ainsi assurer un meilleur alignement des financements liés à l’usage de terres et au processus REDD+.  S’il est jugé pertinent, la définition d’un label REDD+, comme envisagé dans la SNREDD, pourrait être élaboré. 
Livrable 6 : Ebauche de politique d’alignement des interventions domestiques et extérieures sur les objectifs de la Stratégie cadre nationale REDD+ et du Plan d’Investissement REDD+
Tâche 3.2 : Cadre de concertation avec les acteurs nationaux et internationaux clés
Un cadre de concertation avec les acteurs concernés (bailleurs de fonds, gouvernement...) pourra être mise en place afin d’assurer une meilleure prise en compte des objectifs de la REDD+ dans la programmation future et une coordination améliorée de l’action des différents partenaires. 
Livrable 7 : matériel de présentation et de dissémination

Module 4 : Suivi du financement du Plan d’Investissement REDD+
Tâche 4.1 : Proposer une approche de suivi périodique de la mise en œuvre du Plan d’Investissement REDD+
Sur la base des tâches réalisées précédemment, des leçons apprises et de possibilités d’amélioration, le consultant devra proposer :
· Différentes options d’approches de suivi des flux financiers, pouvant aller d’une réplication périodique de l’étude à la mise en place d’un outil de suivi permanent.
· Les fonctionnalités principales d’un outil de suivi financier de la mise en œuvre du plan d’investissements REDD+
· Des indicateurs de suivi
· L’architecture générale de l’outil
· Les étapes de mise en œuvre de l’outil
· Les arrangements de gestion et d’actualisation de l’outil
L’ancrage institutionnel et technique d’un tel outil et la capacité de gestion des parties prenantes seront à évaluer. 
Le consultant devra prendre en compte les besoins en termes de rapportage du FONAREDD, auprès de la CNUCC et des partenaires financiers, afin d’en faciliter le processus. 
Livrable 8 : Rapport décrivant le contenu, les fonctionnalités, les indicateurs de suivi ainsi que le protocole d’élaboration et de gestion d’un outil/approche de suivi financier de la mise en œuvre du plan d’investissements REDD+ en RDC. Une feuille de route et un budget estimatif devront être inclus dans le rapport. 
Tâche 4.2 Rapportage à mi-parcours (2019) sur l’état des lieux des investissements REDD+
Le consultant élaborera un rapport public fournissant un état des lieux des investissements REDD+ à mi-parcours de la mise en œuvre des investissements financés par le CAFI. Il pourra aussi élaborer les livrables de rapportage pertinents (rapportage CNUCCC, etc…)
Livrable 9 : Rapport public sur les investissements REDD+ en RDC
Méthodologie
Le projet devra être menée en partenariat étroit avec les acteurs publics congolais. Idéalement, un partenariat devrait être établi avec les agences gouvernementales compétentes et la portée et les objectifs de l'étude devraient être affinés avec les partenaires locaux. Ceci est essentiel pour garantir l'accès aux données, ainsi que la propriété des résultats de l'étude. Le consultant détaillera les modalités de coopération avec les principales parties prenantes telles que le FONAREDD, le Ministère du Plan, le Ministère des finances et de l'économie, le Ministère du budget et les ministères concernés.
Le consultant veillera à ce que le travail s'appuie sur les travaux réalisés par les partenaires techniques, en particulier sur le travail effectué par l’ONU Environnement, mais également les appuis liés à la gouvernance et aux finances publiques apportés par les bailleurs de fonds ces dernières années.
Le consultant s'efforcera de travailler par l'intermédiaire des canaux existants, et définira, dans le cadre du module 1, un plan de mobilisation des parties prenantes. Un Comité de pilotage du projet pourra être mis en place pour orienter ses choix stratégiques et faciliter l’accès aux données.
Le renforcement des capacités des partenaires locaux est un élément clé de l'étude et le consultant travaillera en étroite collaboration avec le FONAREDD, EFI et d'autres ministères clés pour partager les connaissances et les idées générées et s'assurer que les recommandations et les travaux de suivi peuvent être poursuivis après l'étude.
La méthodologie détaillée d’un travail de cartographie des financements (Module 1&2 de la présente note) sera fournie par EFI. EFI pourra former le consultant sur la base de cette méthodologie et assurer un contrôle qualité limité durant la durée du travail.
Toutes les données collectées, les résultats et les résultats de l'étude, y compris la base de données financière et les infographies produites, seront transférés au FONAREDD par le contractant.
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